Note aux OP
CNFO du 11 avril 2014
I. actualités
Impact de la nouvelle OCM sur les programmes opérationnels 

Acté délégué 1451/2014 Article 2 Règles transitoires
Dans le cas où un État membre a approuvé un programme opérationnel en application de l’article 64, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement d'exécution (UE) n° 543/2011 avant le 20 janvier 2014, ce programme opérationnel est réputé approuvé au titre du règlement (CE) n° 1234/2007.

Sans préjudice des articles 65 et 66 du règlement d'exécution (UE) n° 543/2011, à la demande d’une organisation de producteurs, un programme opérationnel approuvé au titre du règlement (CE) n° 1234/2007 peut:

(a) être maintenu jusqu’à son expiration;

(b) être modifié pour satisfaire aux conditions du règlement (UE) n° 1308/2013; ou

(c) être remplacé par un nouveau programme opérationnel approuvé au titre du Règlement (UE) n° 1308/2013.
Après analyse du service juridique de FranceAgriMer, le nouveau texte permet aux OP de modifier leur PO pour les années suivantes (article 65 du règlement n°543/2011) et pour l’année en cours (article 66 du règlement n°543/2011) sans basculer obligatoirement dans le nouveau régime du règlement n°1308/2013. Ce basculement se fait sur choix de l'OP.
Point sur les téléservices
91% des OP ont télétransmis leurs indicateurs et 94% leur dossier de paiement.
L’année prochaine, la date du 15 février devra être respectée.

II. QUESTIONS TRANSVERSES

Procédure de contrôle interne
Une procédure de contrôle interne a été rédigée et jointe à ce CR pour préciser les modalités d’application de l’annexe IX de l’arrêté du 30 septembre 2008 modifié.

Les OP devront respecter cette procédure pour le contrôle interne des fonds 2014. 
Point sur les réfactions 

	Mesures pour lesquelles il y a le plus de réfactions pour les FO 2012 (en montant et en nombre d'OP concernées) :Code 
	Nom mesure
	Dépenses

contrôlées
	Réfactions
	Nb OP 

présentant 

la mesure
	Nb OP 

ayant des 

réfactions
	% de 

réfactions 

(montant)
	% OP avec

réfaction

	5.7     
	Expérimentation/

recherche                         
	2 751 201
	201 560
	54
	6
	7,3%
	11%

	4.18    
	Etudes de marché, prospection, tests...           
	2 632 216
	177 072
	62
	16
	6,7%
	26%

	2.15    
	Système de conduite et de taille                  
	1 656 595
	52 896
	32
	5
	3,2%
	16%

	2.20    
	Lutte contre les ravageurs et maladies            
	999 923
	55 594
	49
	6
	5,6%
	12%

	4.17    
	Création ou amélioration d'un dept commercial...  
	945 507
	60 060
	24
	4
	6,4%
	17%

	3.8.2   
	Gestion environnementale des déchets (films...)   
	746 481
	35 405
	43
	6
	4,7%
	14%

	3.8.1   
	Gestion environnementale des déchets, coproduits  
	818 645
	90 194
	41
	4
	11,0%
	10%

	4.15    
	Coûts de stockage exceptionnel                    
	545 536
	49 889
	17
	3
	9,1%
	18%

	2.31    
	Paillages et pose de voiles                       
	453 297
	13 438
	22
	4
	3,0%
	18%

	3.5.3   
	paillage végétal ou réutilis. cult. maraichère    
	50 847
	6 718
	8
	3
	13,2%
	38%


Type de problèmes rencontrés pour ces mesures :

3.5.3 : les montant présentés ne correspondent pas à un surcoût / dépense non agréée dans le PO.

3.8.1 : destination des produits non éligible ou non prouvée / dépense non agréée dans le PO.

4.15 : erreur ou manque de justification dans le calcul du volume de stockage supplémentaire / non justification des frais de personnel.

4.18 : erreurs dans les calculs des frais de personnel / frais de mission non plafonnés au barème de la fonction public / dépense non agréée dans le PO.

5.7 : dépense non justifiée / erreurs dans les calculs des frais de personnel 

Par ailleurs, il y a des mesures pour lesquelles plus de 20% des OP ont des réfactions, mais les montants en jeu sont relativement faibles (2.21 / 2.17 / 3.4.1 / 3.10.1 / 4.19 / 6.7)

Remboursement de la part d’aide dans le cas des investissements non amortissables
Actuellement, la réglementation vise uniquement les investissements amortissables. Il n’y a pas de remboursement à effectuer dans le cas des investissements non amortissables.
Acompte en année N-2
Demande d’éligibilité des acomptes N-2 (cas par exemple des commandes de scions sur certaines variétés)
La règle fixée dans l’arrêté du 30 septembre 2008  (article 3) ne permet pas de prendre des acomptes réalisés en N-2. La règle ne pourra être élargie à N-2 que lors de la publication d’une prochaine version de l’arrêté (date indéterminée à ce jour).

Voiture de société et indemnités kilométriques.
(Dépenses prises en compte pour les voitures de société = indemnités kilométriques sur barème de la fonction publique au même titre que les voitures personnelles des salariés.

(Les factures de carburant ne sont donc pas éligibles puisque le coût du carburant est inclus dans le barème)
III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

Mesure 3.4.6 : Éligibilité du CONTANS sur PERSIL
Un chiffrage du surcoût pour l’utilisation du Contans en persil basé sur l’analyse précédemment faite pour les pois, carottes et céleri rave a été fourni par le CENALDI. Le coût éligible proposé correspond au coût du produit comme pour les 5 autres produits éligibles. Ce coût a été validé par l’administration sur la base de pièces justificatives.

Le Contans sur persil est éligible dès le fonds 2014.

Modalité d’éligibilité l’éco-contribution sur les films agricoles 

(Éligible sur facture dans la même mesure que celle où sont présentés les films agricoles. 
A ce jour il n’est pas possible de prendre l’éco-contribution seule comme mesure environnementale. 
Mesure 1.30 : Irrigation-justificatif dans le cas de distribution par une société
(Pour qu’il soit éligible, l’investissement d’irrigation en 1.30 doit être accompagné de la preuve d’absence de pression sur la ressource hydrique. L’autorisation préfectorale de prélèvement avait été retenue comme justificatif. Dans le cas particulier des sociétés gestionnaires de l’eau, il existe un contrat entre l’Etat (ou la commune) et la société gestionnaire par lequel celle-ci s’engage à œuvrer pour la protection quantitative et qualitative de l’eau.

Le service instructeur de FranceAgriMer doit se rapprocher de la DDT(M) pour vérifier si la société gestionnaire de l’eau en question est autorisée à prélever l’eau conformément à la loi sur l’eau. L’OP fournira la facture et éventuellement l’attestation d’adhésion. Il est vivement conseillé aux OP de faire la demande elles-mêmes en amont pour s’assurer de l’éligibilité de la dépense.

Mesure 2.17 : Délai de mise à jour des répertoires indicatifs de variétés éligibles 
(La mise à jour des répertoires sera biannuelle. La prochaine mise à jour devrait être publiée en mai/juin
Les OP désirant une expertise de l’éligibilité d’une variété qui ne se trouve pas dans les répertoires devront en faire la demande au plus tôt auprès du service Aides Nationales de FranceAgriMer qui se chargera de porter officiellement la demande auprès du CTIFL.

Éligibilité des protections de jeunes plants contre les animaux en 2.17
Les protections des scions contre les lagomorphes sont installées systématiquement à la plantation, il s’agit d’une dépense directement liée à l’installation du verger et pas d’une protection ponctuelle rajoutée selon la situation. Elles sont éligibles en mesure 2.17 au même titre que les dépenses d’installation du verger. En revanche, pour être éligible au paiement, cela devra être précisé sur l’agrément de l’action en 2.17. Ces protections sont également éligibles en mesure 2.20.
Mesure 3.4.2 Demande d’éligibilité des stations de traitement de l’eau de pulvérisation

( En l’état actuel des études et résultats disponibles, il n’est pas possible de conclure à une réduction effective des doses de phytosanitaires utilisées et à un impact positif sur l’environnement. Ces stations ne sont donc pas éligibles.
Mesure 3.4.6 (lutte biologique) : précision sur les surfaces et plafonds pour les cultures sous serres
· Le plafond de 600€ appliqué aux cultures annuelles en vertu de l’annexe du R(CE) 1698/2005 pour les paiements agroenvironnementaux s’applique sur une surface brute. Les MAE du PDR sont un montant payé annuellement, ce montant n’est pas fonction du nombre de rotations.
· Le plafond qui s’applique pour la mesure 3.4.6 est de 600€ en vertu de l’annexe du R(CE) 1698/2005 pour les paiements agroenvironnementaux. Le référentiel sera corrigé :
	
	
	Achat matériel
	Financement de la main d’œuvre

	cultures
	méthode de lutte bio
	économie intrants €/ha
	économie main d'œuvre €/ha
	plafond opération €/ha

	Cultures légumières de plein champ
	Pose de pièges et d'auxiliaires
	51,6
	0
	105

	Cultures légumières sous serres et abris
	Pose de pièges et d'auxiliaires
	686
	347,4
	600

	Arboriculture
	Piégeage massif 
	51
	72,8
	471

	
	lâcher d'auxiliaires, virus de la granulose, BT
	130
	72,8
	700

	
	Confusion sexuelle, phéromones
	32
	48,54
	192

	Raisin de table
	Pose de pièges et d'auxiliaires
	29,9
	48,54
	79

	
	Confusion sexuelle
	29,9
	97
	0


Mesure 3.5.2 Demande d’éligibilité des activateurs de fonction du sol

( Une étude d’impact sur l’environnement est nécessaire pour déterminer des effets mesurables. Une comparaison par rapport à la pratique standard est également nécessaire.
Les professionnels sont invités à nous transmettre des études chiffrées.

Mesure 3.5.7 Demande d’extension de l’éligibilité aux parcelles fruitières

En arboriculture, le compost peut être apporté :

- En fumure de fond pour restaurer le taux de matière organique de la parcelle avant plantation

- En fumure « courante » sur l’inter-rang pour maintenir un bon taux de matière organique, en particulier en production biologique où les sources de matière organique autorisées sont limitées

(Le bureau en charge de ces questions au ministère a été consulté. La réponse sera donnée hors CNFO


Mesure 6.1 : Retrait hors DG : poids de retrait à prendre en compte
(Le taux de retrait est calculé en prenant en compte par produit: la quantité retirée effectivement indemnisée / le volume commercialisé de référence (3 dernières campagne). Pour le calcul du taux de retrait, on ne tient pas compte des quantités destinées à la Distribution Gratuite.

Pour connaître le taux de retrait maxi autorisé d'une année donnée, on prend en compte le taux de retrait de l'année N-1 et aussi celui de N-2.
Exemple:

15 (parce que 3 * 5%) -  3 (taux N-2) - 4 (taux N-1) = 8%

ou bien 15 - 0,5 - 1 = 13,5 plafonné à 10% (taux maximal autorisé pour une année)

